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Références

 

Les références mentionnées dans le présent Mémento (art…) visent, sauf indication d'un autre code, les articles du Code civil. Celles aux autres codes sont indiquées comme suit :

Code de l'action sociale et des familles : CASF

Code des assurances : C. assur.

Code de commerce : C. com.

Code général des collectivités territoriales : CGCT

Code de l'organisation judiciaire : COJ

Code pénal : C. pén.

Code de procédure civile : C. pr. civ.

Code de procédure pénale : C. pr. pén.

Code de la propriété intellectuelle : CPI

Code de la santé publique : CSP

Code de la sécurité sociale : CSS

Code du travail : C. trav.

 

REVUES :


AJ fam. : Actualité juridique famille


D. : Recueil Dalloz


Dr fam. : Droit de la famille


JCP : Semaine juridique


RDSS : Revue de droit sanitaire et social


RID comp. : Revue internationale de droit comparé


RJPF : Revue juridique personnes et famille


RLDC : Revue Lamy Droit civil


RTD civ. : Revue trimestrielle de droit civil


PREMIÈRE PARTIE

Les personnes


Au sens juridique, la personne est tout être susceptible de devenir sujet de droits et d'obligations.

Il existe deux catégories de personnes :

– les personnes physiques, c'est-à-dire les êtres humains ;

– les personnes morales, qui sont des groupements de personnes physiques constitués en vue de la réalisation d'intérêts collectifs et qui sont dotées de la personnalité juridique (ex. : une société, une association, une université).

Seules les personnes physiques et les personnes morales ont l'aptitude à être sujets de droit.




Titre 1 - Les personnes physiques

Chapitre 1 - La personnalité juridique

Chapitre 2 - Individualisation de la personne physique

Chapitre 3 - L'état civil

Titre 2 - Les personnes morales

Chapitre 1 - Classification des personnes morales

Chapitre 2 - Condition juridique des personnes morales



Titre 1

Les personnes physiques

L'étude juridique de la personne, en elle-même, conduit à préciser d'abord la notion de personnalité juridique (chap. 1), puis à envisager comment les personnes physiques peuvent être individualisées (chap. 2), enfin à examiner le statut de la personne au regard du droit civil (chap. 3).


Chapitre 1

La personnalité juridique



L'essentiel


Définition : aptitude à être titulaire de droits et d'obligations.

– La personnalité juridique est attribuée à tous les êtres humains (sect. 1), pendant une certaine durée (sect. 2).

– Des attributs fondamentaux y sont attachés (sect. 3).




Section 1 – 

Attribution de la personnalité





Principes : 

tout être humain a la personnalité juridique


– du seul fait de son existence ;

– quels que soient son sexe, sa race, sa religion, sa nationalité (à la différence des esclaves ou des étrangers, dans l'Antiquité et sous l'Ancien Droit) ;

– même si l'être humain n'a pas conscience, comme l'enfant en bas âge ou la personne démente.

→ Seuls les êtres humains ont la personnalité juridique.


Conséquences :
 un animal ne peut être sujet de droit, c'est une chose ; ainsi il ne peut bénéficier d'une libéralité ; seule une personne pourrait recevoir la libéralité, à charge par ex. d'entretenir l'animal ; de même, l'animal ne peut être tenu d'obligations ; si l'animal cause un dommage, est responsable la personne qui en a la garde (art. 1385).

Il a été précisé que « les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité » mais ils restent soumis au régime des biens (art. 515-14, issu de la loi no 2015-177 du 16 févr. 2015).

Un robot, une intelligence artificielle, à rebours de certaines suggestions ne peut-être sujet de droit.




Section 2 – 

Durée de la personnalité



Entre le commencement (§ 1) et la fin (§ 2) de la personne. Mais il y a des situations d'incertitude (§ 3).



§ 1 – 


Commencement de la personnalité





I – 

Naissance





Principes :


• La personnalité commence avec la naissance. La naissance doit être déclarée à l'officier de l'état civil (art. 55) en principe dans les 5 jours qui suivent l’accouchement (délai issu de la loi no 2016-1547 du 18 nov. 2016).


Conséquences :
 l’embryon et le fœtus ne sont pas des personnes. Leur statut est discuté. On peut les qualifier d’êtres humains dépourvus de personnalité juridique. Il a été jugé par la CEDH (8 juill. 2004) qu'il n'est ni souhaitable, ni même possible actuellement de répondre à la question de savoir si l’enfant à naître est une « personne » au sens de l’art. 2 de la Conv. EDH.

• La naissance ne suffit pas à donner la personnalité, il faut en outre :

– que l'enfant soit né vivant ; l'enfant mort-né est considéré comme n'ayant jamais eu la personnalité (sur l’acte d'enfant sans vie, v. ➜) ;

– qu'il soit né viable, c'est-à-dire pourvu des organes nécessaires à la vie ; l'enfant né vivant mais non viable, qui n'a vécu que quelques heures ou même quelques jours, est considéré comme n'ayant jamais existé (cf. art. 725, al. 1 et 906).

• Le préjudice d'être né : la naissance qui est source de la personnalité ne peut être source de préjudice : « Nul ne peut se prévaloir d'un préjudice du seul fait de sa naissance » (CASF, art. L. 114-5, issu de la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades dite « anti-Perruche » car adoptée en réaction à l'arrêt Perruche, Cass., ass. plén., 17 nov. 2000).




II – 

Conception






Principe :
 si l'enfant naît vivant et viable, il peut devenir titulaire de droits antérieurement à la naissance, dès l'instant de la conception ; c'est ainsi qu'il peut recueillir une succession, être institué donataire ou légataire, faire l'objet d'une reconnaissance d'enfant naturel.


Source : 

principe « infans conceptus… » selon lequel l'enfant simplement conçu est considéré comme né chaque fois qu'il y va de son intérêt (acquérir un avantage).

Règle générale qui n'est énoncée par aucun texte, mais dont la loi fait application, notamment en matière :

– de succession et de donation (art. 725 et 906) ;

– de filiation (art. 311, al. 2) et ;

– d'assurance-vie (C. assur., art. L. 132-8).

De façon plus générale, est affirmé le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie (art. 16)


Preuve :
 la date de la conception est difficile à déterminer.

Elle est fixée, par la loi, en considération de la date de naissance : l'enfant est présumé conçu dans la période qui s'étend du 300e jour au 180e jour inclusivement avant la naissance (art. 311, al. 1).

La preuve contraire est recevable (art. 311, al. 3).

Exceptions :


– La femme enceinte peut demander à un médecin l'interruption de sa grossesse (IVG), avant la fin de la 14e semaine (CSP, art. L. 2212-1). Avant la loi no 2014-873 du 4 août 2014, le texte exigeait une situation de détresse et la loi no 2022-295 du 2 mars 2022 a allongé la période de 2 semaines.

– La destruction des embryons in vitro est permise avec le consentement des deux membres du couple (CSP, art. L. 2141-4).

– Le principe de l'interdiction de la recherche sur l'embryon a été supprimé par la loi no 2013-715 du 6 août 2013 (CSP, art. L. 2151-5). La recherche doit avoir une finalité médicale et être autorisée par l'Agence de la biomédecine.




§ 2 – 


Fin de la personnalité






Principe :
 la personnalité finit avec la mort.


Application :
 la Cour de cassation juge que le droit d'agir pour le respect de la vie privée s'éteint au décès de la personne concernée, seule titulaire de ce droit, et n'est pas transmis à ses héritiers.

Un décret précise, depuis 1996, que le constat de la mort ne peut être établi qu'après arrêt cardiaque et respiratoire persistant, s'il y a défaut total de conscience, abolition des réflexes, absence totale d'activité motrice et de ventilation spontanées (CSP, art. R. 1232-1). Peut être retenu aussi le constat par deux électroencéphalogrammes nuls (CSP, art. R. 1232-2).

Le diagnostic de mort autorise le prélèvement d'organes, sauf si la personne s'y est opposée de son vivant (CSP, art. L. 1232-1).

La mort doit être déclarée à l'officier de l'état civil (art. 78).


Exceptions :
 survivance de la personnalité après la mort.

• La volonté du défunt peut produire effet après sa mort ; ainsi, toute personne capable de tester peut faire un testament dont les dispositions sont exécutoires après sa mort (art. 895) ; et régler les conditions de ses funérailles, dispositions qui devront être observées sous peine de sanctions pénales (loi du 15 nov. 1887, C. pén., art. 433-21-1).

• Le respect dû au corps humain ne cesse pas avec la mort.

Les restes des personnes décédées, y compris les cendres de celles dont le corps a donné lieu à crémation, doivent être traités avec respect, dignité et décence (C. civ., art. 16-1-1, issu de la loi du 19 déc. 2008).

Sont sanctionnés pénalement :

– l'outrage à la mémoire des morts et ;

– l'atteinte à l'intégrité du cadavre (C. pén., art. 225-17).

• Des décorations peuvent être attribuées à titre posthume.




§ 3 – 

Incertitude sur l'existence de la personnalité




Situations dans lesquelles :

– on ne retrouve pas la personne : est-elle vivante ou morte ? (absence) ou ;

– on ne retrouve pas le cadavre, mais on est sûr de la mort (disparition).




I – 


L'absence






L C. civ., art. 112 à 132.


État de la personne non présente dont l'existence est incertaine. Régime modifié par la loi du 28 déc. 1977 : deux phases.



A – Présomption d'absence




Principe :
 est présumée absente, la personne qui a « cessé de paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence sans que l'on en ait eu de nouvelles » (art. 112).

Elle doit être considérée comme vivante.

La loi ne précise aucune condition de durée pendant laquelle la personne doit avoir cessé de paraître ou donner de ses nouvelles : mais s'il s'est écoulé 20 ans la phase de déclaration d'absence est ouverte (v. infra, B).



1. Conditions


Constatation de la présomption d'absence par jugement du juge des tutelles, à la demande de tout intéressé ou du ministère public.


2. Effets



Mesures tendant à assurer « la représentation du présumé absent et l'administration de ses biens » :

– désignation d'un représentant, notamment parent ou allié (art. 113) ;

– application des règles de la tutelle des majeurs ou exceptionnellement des règles de l’habilitation familiale (v. ➜). Avant 2016 (ord. 15 oct. 2015), application des règles de la tutelle des mineurs.


Sort de la pension de vieillesse : jugé qu'une personne présumée absente, devant être tenue pour vivante, doit continuer à percevoir, par son représentant, sa pension de vieillesse.

En outre, le juge :

– fixe la somme qu'il convient d'affecter annuellement à l'entretien de la famille et aux charges du mariage ;

– détermine comment il sera pourvu à l'établissement des enfants ;

– spécifie comment sont réglées les dépenses d'administration et éventuellement la rémunération qui peut être allouée à la personne chargée de représenter le présumé absent et d'administrer ses biens (art. 114) ;

– peut, à tout moment, mettre fin à la mission de cette personne ou la remplacer (art. 115) ;

– si le présumé absent est appelé à un partage, celui-ci peut être fait à l'amiable, depuis la loi du 23 juin 2006 portant réforme des successions. L’autorisation du juge des tutelles a été supprimée par la loi du 23 mars 2019. Mais le juge des tutelles doit approuver l’état liquidatif. Le partage peut également être fait en justice (art. 116).

En cas de décès, les droits acquis au cours de cette période sont consolidés, s'ils ont été acquis sans fraude (art. 119). La règle joue aussi bien au bénéfice des tiers qu'au bénéfice de l'absent lui-même et donc de ses enfants (Civ. 2e, 21 juin 2012).



3. Cas où le présumé absent « reparaît ou donne de ses nouvelles »


Il est, sur sa demande, mis fin par le juge aux mesures prises pour le représenter ou administrer son patrimoine ; il recouvre les biens gérés ou acquis pour son compte durant la période d'absence (art. 118).


4. Protection subsidiaire



Les règles précédentes ne sont pas applicables (art. 121) :

– si le présumé absent a laissé « procuration suffisante » pour le représenter et administrer ;

– « si le conjoint peut pourvoir suffisamment aux intérêts en cause » par application des règles des régimes matrimoniaux prévues aux art. 217 à 219 (v. ➜), art. 1426 et 1429 (administration des biens des époux sous le régime de la communauté).



B – Déclaration d'absence


Phase au cours de laquelle l'absent est supposé mort.


1. Conditions



Délais :


– 10 ans se sont écoulés depuis la constatation en justice de la présomption d'absence ou ;

– 20 ans depuis que la personne (dont l'absence n'a pas été constatée) a cessé de donner de ses nouvelles (art. 122).


Procédure : 
déclaration d'absence par jugement du tribunal judiciaire à la requête (publiée dans deux journaux) de tout intéressé ou du ministère public.

Le tribunal statue au vu des pièces et documents produits, et peut ordonner toute mesure d'information complémentaire ; jugement publié, puis transcrit sur les registres de l'état civil (art. 127).



2. Effets



Ceux du décès :


– ouverture de la succession de l'absent ;

– dissolution de son mariage.



3. Réapparition de l'absent (ou si son existence est prouvée)



• Le jugement déclaratif peut être annulé à la demande de tout intéressé ou du ministère public.

• L'absent recouvre ses biens « dans l'état où ils se trouvent » ou le prix des biens aliénés (art. 130). Mais le mariage de l'absent reste dissous (art. 132).




II – 

La disparition





L C. civ., art. 88 à 90.



A – Hypothèses



Cas où le corps n'a pu être retrouvé :

– après disparition dans des circonstances de nature à mettre en danger la vie de l'intéressé (ex. : naufrage) ou ;

– « lorsque le décès est certain, mais que le corps n'a pu être retrouvé » (art. 88).



B – Procédure



Le décès peut être déclaré judiciairement, à la requête du procureur de la République ou de tout intéressé, par le tribunal judiciaire du lieu de la mort ou de la disparition.

Le tribunal peut ordonner toute mesure d'information complémentaire.



C – Jugement



Le dispositif du jugement est transcrit sur les registres de l'état civil du lieu réel ou présumé du décès et du dernier domicile du défunt (art. 91).

Le jugement déclaratif tient lieu d'acte de décès (art. 91). Il produit effet au jour – fixé par le tribunal suivant les circonstances de la cause – de la mort présumée.



D – Réapparition


Si le disparu reparaît, le procureur de la République ou tout intéressé peut poursuivre l'annulation du jugement (art. 92).



Section 3 – 

Attributs de la personnalité




Toute personne est titulaire d'un patrimoine (§ 1). La protection des droits de l'homme (§ 2) et des droits de la personnalité (§ 3) est assurée.



§ 1 – 

Le patrimoine





Notion absente du Code civil, et dont la théorie a été élaborée au XIXe siècle par Aubry et Rau.


Définition : 
ensemble des biens et obligations d'une personne ayant une valeur pécuniaire.

C'est donc une universalité (I) liée à la personnalité (II) et d'où sont exclus les éléments purement personnels (III).




I – 

Le patrimoine est une universalité



A – Ensemble distinct des éléments qui le composent


Chacun des biens et chacune des obligations ne sont pas pris isolément : on envisage l'ensemble de ces éléments.


B – Ensemble subsistant, en tant qu'unité abstraite


Les modifications qui surviennent dans sa composition (ex. : sortie de biens par aliénation ; entrée de biens nouveaux par acquisition) laissent inchangée la nature du patrimoine.


C – L'actif répond du passif



L'actif (biens et créances, présents et futurs) répond du passif (dettes présentes et futures).


Portée :
 le créancier impayé peut saisir un bien quelconque du patrimoine de son débiteur, quelle que soit la composition du patrimoine au jour de la naissance de la dette (C. civ., art. 2284).




II – 


Le patrimoine est un attribut de la personnalité



A – Toute personne a un patrimoine


1. Nécessité du patrimoine


Même si elle n'a aucun bien, même si elle a plus de dettes que de biens, une personne a un patrimoine : l'enfant qui vient de naître a vocation à être titulaire de droits et d'obligations.


2. Incessibilité du patrimoine


Le patrimoine n'est pas transmissible entre vifs, car on ne peut aliéner cette aptitude à être titulaire de biens et d'obligations.


B – Une personne n'a qu'un patrimoine


1. Unité du patrimoine



Principe :
 La personne n'a qu'un seul patrimoine, qu'elle ne peut pas cloisonner ; exemple, pas de patrimoine commercial séparé.


2. Indivisibilité du patrimoine




Principe :
 l'ensemble de l'actif répond de l'ensemble du passif.


Il est transmissible à cause de mort : au décès de la personne, le patrimoine est transmis en bloc (actif et passif) à son héritier et se fond avec son propre patrimoine.

Exceptions :


• L'héritier qui accepte une succession à concurrence de l'actif net est à la tête de deux patrimoines : le sien et celui du défunt (ne paiera les dettes successorales que dans la limite de l'actif successoral).

• Le commerçant peut constituer une société pour mettre sa fortune civile à l'abri des poursuites des créanciers commerciaux.

• La loi pour l'initiative économique du 1er août 2003 permet à l'entrepreneur individuel (commerçant, artisan, agriculteur ou professionnel libéral) de déclarer insaisissable sa résidence principale.

• La loi du 19 février 2007 sur la fiducie permet au fiduciaire (un établissement de crédit ou un avocat) de gérer comme un propriétaire un ensemble de biens (la fiducie) qui lui a été transféré par le constituant (une personne physique ou une société) et qui reste distinct de son patrimoine.

• La loi du 15 juin 2010 relative à l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée autorise l'entrepreneur individuel à affecter à son activité professionnelle un patrimoine séparé de son patrimoine personnel, sans création d'une personne morale (C. com., art. L. 526-6).

• La loi du 14 février 2022 en faveur de l'activité professionnelle indépendante prévoit que tout entrepreneur individuel est légalement doté de deux patrimoines : un patrimoine professionnel, correspondant à son entreprise, et un patrimoine personnel, réunissant tous ses autres biens.



C – Seules les personnes ont un patrimoine



Il n'y a pas de patrimoine sans qu'une personne, physique ou morale, en soit titulaire.


Conséquence :
 il n'existe pas de patrimoine d'affectation, masse de biens affectée à un but déterminé et qui serait détachée de toute personne.


Exception :
 le patrimoine affecté de l’entrepreneur individuel (v. supra).




III – 

Le patrimoine ne comprend que des éléments pécuniaires




• Les éléments purement personnels sont exclus du patrimoine, car ils n'ont pas, par nature, de valeur pécuniaire : ce sont des droits extrapatrimoniaux.

• Ainsi :

– les droits de la personnalité (droits au nom, à l'image, à l'honneur, au respect de la vie privée…) et ;

– les droits de famille (droits des époux, droits résultant de la filiation, de la parenté) ne font pas partie du patrimoine.

• Ils peuvent toutefois avoir des conséquences pécuniaires ; par ex. :

– pension alimentaire entre parents et enfants ;

– dommages et intérêts en cas de violation d'un droit de la personnalité.




§ 2 – 

Les droits de l'homme (ou droits humains)





Minimum de prérogatives, inhérentes à la personne humaine, auxquelles le législateur lui-même ne doit pas porter atteinte.



I – 

Sources internes




• Déclaration des droits de l'homme et du citoyen (1789) : libertés de pensée, de croyance, d'expression, de faire ce qui ne nuit pas autrui, d'aller et venir ; la propriété.

• Constitution du 4 octobre 1958 : égalité de l'homme et de la femme, droit au travail, à l'instruction, droit de grève, liberté syndicale, droit à la sécurité sociale (repris de la Constitution de 1946).

• C. civ., art. 16 : « La loi assure la primauté de la personne, interdit toute atteinte à la dignité de celle-ci et garantit le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie. »




II – 

Sources internationales




• Déclaration universelle des droits de l'homme (ONU) 1948 : proclamation d'un idéal à atteindre : « Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne » (art. 3).

• Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (Conseil de l'Europe, 1950) : droit à la vie, à la liberté, à un procès équitable, au respect de la vie privée et familiale, libertés de pensée, de conscience, de religion et d'expression ; interdiction de l'esclavage et du travail forcé ; interdiction de la torture et des traitements inhumains ou dégradants.

– Application garantie par la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH). Elle peut être saisie par les individus, qui disposent d'un droit d'action direct.

– Possibilité de réexamen des décisions civiles en matière d'état des personnes (COJ, art. L. 452-1 s., issus de la loi no 2016-1547 du 18 nov. 2016) lorsqu'il résulte d'un arrêt de la CEDH qu’elles ont violé la Conv. EDH.

– Dispositions reprises par la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (2000) dont le respect est assuré par la Cour de justice de l’Union européenne.

• Convention des Nations unies sur les droits de l'enfant (1990) : droit de l'enfant à la vie, au nom, à une nationalité, droit de connaître ses parents et d'être élevé par eux ; droit d'être entendu dans toute procédure judiciaire le concernant ; libertés d'expression, de conscience et de religion ; droit à la santé et à l'éducation ; interdiction de l'esclavage et du travail forcé.




§ 3 – 


Les droits de la personnalité





Toute personne se voit reconnaître, du seul fait qu'elle existe, des prérogatives destinées à obtenir des autres le respect de son intégrité.


Caractère :
 opposabilité absolue.




I – 

Inventaire



A – Droit à la vie, droit au respect de l'intégrité physique




L Conv. EDH, art. 2 ; Charte des droits fondamentaux de l’UE, art. 2 et 3 ; C. civ., art. 16 s.



Contenu :
 droit de la personne d'exiger le respect de son propre corps. D'où :

– le corps humain est inviolable ;

– le corps humain, ses éléments et ses produits ne peuvent faire l'objet d'un droit patrimonial.

Ces dispositions sont d'ordre public (art. 16-9).

Conséquences :


– il ne peut être porté atteinte à l'intégrité du corps qu'en cas de nécessité thérapeutique ;

– pas de traitement médical ou d'intervention chirurgicale sans le consentement de la personne ;

– l’euthanasie active (provoquer la mort) est interdite en France. Le suicide assisté est réprimé par le Code pénal (provocation au suicide de l’art. 223-13 ou non-assistance à personne en danger de l’art. 223-6) ;

– l’euthanasie passive est en revanche possible depuis les lois no 2005-370 du 22 avril 2005 (loi Léonetti I) et no 2016-87 du 2 février 2016 (loi Léonetti II) qui autorisent l’arrêt ou la limitation des actes résultant d’une obstination déraisonnable, le traitement antalgique qui peut avoir pour effet secondaire d’abréger la vie (traitement dit « à double effet »), la sédation profonde et continue. La décision est prise de façon collégiale (CSP, art. R. 4127-37-2). Jugé que la loi de 2005 est conforme au droit à la vie (CEDH 5 juin 2015, Vincent Lambert) ;

– obligation du médecin d'informer clairement le patient sur les risques, même exceptionnels ; la preuve que l'obligation d'information a été exécutée pèse sur le médecin ;

– toute convention portant sur la procréation pour le compte d'autrui (convention de mère porteuse ; gestation pour autrui) est nulle (art. 16-7) ;

– « le juge peut prescrire toutes mesures propres à empêcher ou faire cesser une atteinte illicite au corps humain ou des agissements illicites portant sur des éléments ou des produits de celui-ci, y compris après la mort » (C. civ., art. 16-2, loi du 19 déc. 2008).


Exceptions :
 vaccinations obligatoires ; urgence.

Principes :


– Gratuité des dons du sang et des prélèvements d'organes (art. 16-6) ; anonymat obligatoire (art. 16-8).

– Jugé que la détermination du point de départ du droit à la vie relève de la marge d'appréciation des États (CEDH 8 juill. 2004, Vo c/ France).



B – Droit au respect de l'intégrité morale


1. Droit au respect de la vie privée





L C. civ., art. 9 (L. 17 juill. 1970) ; Conv. EDH, art. 8 ; Charte des droits fondamentaux de l’UE, art. 7.



Principe :

 toute personne, quel que soit son rang, sa naissance, sa fortune, ses fonctions présentes ou à venir, a droit au respect de sa vie privée (Civ. 1re, 23 oct. 1990).

Applications :


• Éléments constitutifs : identité, domicile, vie sentimentale, conjugale et familiale, état de santé, religion, données personnelles, etc.

Ainsi, il ne peut être procédé à un licenciement pour une cause tirée de la vie privée du salarié (ex. : divorce), sauf si le comportement de celui-ci a créé un trouble caractérisé au sein de l'entreprise (ex. : tenue vestimentaire du salarié incompatible avec ses fonctions et ses conditions de travail). De même, l'employeur ne peut imposer au salarié une restriction au libre choix du domicile personnel.

Mais, le respect dû à la vie privée d'une personne menant une vie publique, n'est pas atteint par la publication de renseignements d'ordre purement patrimonial (CEDH, 1999) ou par la révélation de faits notoires ou ne présentant qu'un caractère anodin (Civ. 1re, 3 avr. 2002).

• Conflit avec la liberté de la presse qui présente la même valeur normative que la protection de la vie privée, notamment pour les personnages publics, tranché par les juges selon les circonstances (Civ. 1re, 9 juill. 2003, Caroline de Monaco ; CEDH 24 juin 2004, 7 févr. 2012 ; Civ. 1re, 6 oct. 2011, Bettencourt).



2. Droit à l'image





Principe :
 toute personne peut s'opposer à la reproduction de son portrait par photographie, et a fortiori à sa publication sans son autorisation.


Exceptions :
 elles tiennent

– au droit à l'information, notamment : pour les vedettes du monde artistique ou politique dans l'exercice de la vie publique et les personnes impliquées dans un événement d'actualité (ex. : attentat, sous la seule réserve du respect de la dignité de la personne humaine) ;

– au lieu où la photographie est prise : dans un lieu public, le consentement des personnes photographiées est présumé (sauf si la personne apparaît isolément grâce au cadrage réalisé par le photographe) ;

– aux exigences de la sécurité publique : par ex. a été jugé que la surveillance vidéo des personnes dans un lieu public, sans enregistrement, ne constitue pas une atteinte à la vie privée (CEDH, 2003).



3. Droit à l'honneur




• L'atteinte à l'honneur peut constituer une diffamation : imputation d'un fait précis (ex. : dire d'un homme qu'il est un « violeur ») ; ou une injure (qui constitue un outrage ; ex. : traiter quelqu'un de « lâche »).


Exceptions :
 satires et caricatures (si elles n'excèdent pas les lois du genre).

• « Chacun a droit au respect de la présomption d'innocence » (art. 9-1).

– Cette atteinte consiste à présenter publiquement comme coupable, avant condamnation, une personne poursuivie pénalement. La présomption d'innocence, qui concourt à la liberté de la défense, constitue une liberté fondamentale (CE 14 mars 2005).

– Elle doit être conciliée avec la liberté d'expression qui autorise le compte rendu d'affaires judiciaires en cours d'instruction, et la divulgation du nom d'une personne majeure mise en examen, dès lors qu'aucun commentaire n'est de nature à révéler un préjugé quant à la culpabilité de la personne en cause.

– Seule une condamnation pénale irrévocable fait disparaître la présomption d'innocence.



4. Droit au secret




• Secret professionnel : celui qui reçoit une confidence dans l'exercice de ses fonctions doit la garder secrète (médecin, prêtre, banquier, notaire, etc.).

• Secret des correspondances :


– prohibition des écoutes téléphoniques (sauf après commission d'infractions) ;

– caractère confidentiel de la correspondance écrite ou électronique : ainsi, l'employeur doit respecter le secret de la correspondance adressée aux salariés sur le lieu de travail ; sanction des enregistrements de conversations privées sans autorisation préalable.

• Secret des affaires (loi n°2018-670 du 30 juillet 2018 transposant une directive européenne de 2016) : pour protéger les entreprises contre l’espionnage économique.



5. La personnalité intellectuelle


Fondement du « droit moral » de l'auteur, sur son œuvre littéraire ou artistique, elle consiste dans la liberté de publier, ou non, d'en fixer les conditions d'exploitation et dans le droit de protéger l'œuvre contre le plagiat.


C – Respect de la dignité de la personne humaine




L Charte des droits fondamentaux de l’UE, art. 1er, 4 et 5 ; Conv. EDH, art. 3.



Principe :
 toute personne a le droit d'exiger des autres le respect de sa propre dignité contre toute forme d'asservissement et de dégradation ; c'est un principe à valeur constitutionnelle (Cons. const. 27 juill. 1994). Il fait obstacle à toute atteinte à l'intégrité physique ou morale, même si l'intéressé y consent.

Applications :


– Prohibition des traitements inhumains et dégradants, lors d'arrestations, de gardes à vue, de détentions, d'interrogatoires, d'expulsions.

– Interdiction de l’esclavage.

– Prohibition du lancer de nain, des pratiques sado-masochistes.



D – Autres droits



La liste n'est pas exhaustive.

Par exemple, droit à l'identité admis au visa de l'art. 8 de la Conv. EDH, pour une action visant à établir l'ascendance génétique par voie d'expertise (Civ. 1re, 13 nov. 2014) ; droit à la protection des données personnelles (Charte des droits fondamentaux de l’UE, art. 8).




II – 

Régime



A – Caractéristiques


Ce sont des droits extrapatrimoniaux attachés à la personne.


1. Non estimables en argent



Exception :
 en cas d'atteinte à un droit de la personnalité, la victime peut obtenir, sous forme de dommages-intérêts, réparation du préjudice qu'elle subit ; d'où un certain caractère patrimonial (loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades).


2. Incessibles




Principe :
 indisponibilité de l'état des personnes.


Remarque : d'où la nullité des conventions de mère porteuse (art. 16-7).

Exceptions :


– une personne peut renoncer à exiger le respect par la presse de sa vie privée (recherche de publicité) ;

– sont valables, les conventions relatives à certains droits de la personnalité ;

ex. : une personne peut donner à un média ou à un commerçant, à titre onéreux, le droit de reproduire son image ; mais ces conventions sont temporaires et limitées : donc il y a violation de l'art. 9 du C. civ. en cas de non-respect du contrat ou publication par un tiers ;

– les droits pécuniaires de l'auteur d'une œuvre littéraire ou artistique portent sur les profits obtenus par l'exploitation de l'œuvre.



3. Intransmissibles par succession



Mais :

– en cas d'atteinte à la mémoire ou à l'image d'une personne après sa mort, le conjoint ou les parents les plus proches peuvent demander réparation du préjudice qu'ils subissent personnellement ;

– les héritiers peuvent demander réparation en cas d'atteinte au droit moral de l'auteur d'une œuvre littéraire ou artistique ; ce droit est imprescriptible (CPI, art. L. 121-1) ; ils bénéficient du droit exclusif d'exploiter l'œuvre pendant les 70 années qui suivent le décès de l'auteur ;

– ils peuvent autoriser la publication de l'image du défunt.



B – Sanctions



1. Sanctions pénales



• Personnalité physique : C. pén., art. 221-1 s., punissant le meurtre, les atteintes à l'intégrité de la personne volontaires ou involontaires, les agressions sexuelles ; dispositions diverses du Code de la santé publique.

• Personnalité civile = droit à l'état civil (C. pén., art. 227-13) : délits d'atteinte à l'état civil d'un enfant.

• Personnalité morale = droit à l'honneur : loi du 29 juill. 1881, sur la liberté de la presse, punissant la diffamation et l'injure ; C. pén., art. 226-10 punissant la dénonciation calomnieuse et 226-13 l'atteinte au secret professionnel.

• Respect de la vie privée : C. pén., art. 226-1 s. punissant certaines atteintes volontaires à l'intimité de la vie privée ; art. 226-4, violation de domicile ; art. 226-15, atteinte au secret des correspondances.

• Personnalité intellectuelle : atteinte au droit de l'auteur d'une œuvre artistique ou littéraire, CPI, art. L. 335-2, contrefaçon.



2. Sanctions civiles



• Sanctions ordinaires des droits subjectifs : l'atteinte au droit de la personnalité peut être sanctionnée par la responsabilité civile de l'auteur sur le fondement des articles 1240 s. (anc. 1382 s.) : dommages-intérêts en réparation du préjudice subi.

• Sanctions particulières : chacun a droit au respect de sa vie privée, laquelle est protégée contre toute divulgation, en particulier par la voie de la presse ; les juges peuvent, outre la réparation du dommage subi, prescrire toutes mesures, telles que séquestre, saisie et autres, comme :

– la suspension immédiate de la diffusion d'un livre ;

– la publication d'un communiqué faisant état de la condamnation de l'organe de presse ou ;

– la suppression de certains passages d'une publication, mesures propres à empêcher ou faire cesser une atteinte à l'intimité de la vie privée.

« [C]es mesures peuvent, s'il y a urgence, être ordonnées en référé » (art. 9).

Mais, jugé que le maintien de l'interdiction générale de diffusion d'un livre enfreignant le secret médical, prononcé dans l'instance au fond plus de 9 mois après le décès de la personne concernée, ne répond plus à un besoin social impérieux et porte à la liberté d'expression une atteinte disproportionnée (CEDH 18 mai 2004, D. 2004. 1638, note A. Guedj : affaire du livre des mémoires du médecin personnel du président François Mitterrand).

– Droit de réponse : une personne mise en cause dans un journal, à la radio, sur Internet ou à la télévision peut exiger de faire connaître aux lecteurs, auditeurs ou spectateurs son point de vue.

– La présomption d'innocence : lorsqu'une personne placée en garde à vue, mise en examen ou poursuivie pénalement est, avant condamnation, présentée publiquement comme coupable, elle peut obtenir, même en référé, l'insertion dans la publication concernée d'un communiqué destiné à faire cesser l'atteinte à la présomption d'innocence (art. 9-1, al. 2).




Pour aller plus loin
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Sujets d'examen

Dissertations

• La naissance de la personnalité juridique.

• L’unité du patrimoine.

• Le patrimoine d'affectation.

Sujet d'oral

• Les caractéristiques des droits de la personnalité.

• L’animal, une chose ou une personne ?



Chapitre 2

Individualisation de la personne physique



L'essentiel

Les éléments de distinction de la personne physique sont notamment le nom (sect. 1), le domicile (sect. 2) et le sexe (sect. 3).




Section 1 – 

Le nom





Définition :
 appellation servant à désigner une personne.



§ 1 – 

Éléments constitutifs



Le nom comprend deux éléments : le nom de famille et le prénom.



I – 

Le nom de famille





Traditionnellement appelé « nom patronymique », i.e. nom du père ; remplacé par « nom de famille » en 2002.

S'acquiert par filiation, essentiellement (A) ; est immuable, en principe (B) ; à distinguer du nom d'usage (C).



A – Acquisition



1. Par filiation





L C. civ., art. 311-21 s.



Historique :
 en vertu d'une coutume ancestrale, l'enfant portait traditionnellement le nom de son père.

Mais condamnation par la CEDH (22 févr. 1994, Burghartz) des systèmes de transmission du nom opérant des discriminations fondées sur le sexe.


Évolution : 

réforme par la loi du 4 mars 2002, C. civ., nouv. art. 311-21 s.


Objectif :
 permettre la transmission du nom de la mère.

La loi du 18 juin 2003, relative à la dévolution du nom de famille, elle-même modifiée par l'ordonnance du 4 juillet 2005 portant réforme de la filiation a permis de corriger les nombreux défauts de la loi de 2002.


Droit positif :
 certains principes communs aux filiations charnelle et adoptive.

• Principes :


– Lorsque la filiation de l'enfant est établie à l'égard de ses deux parents en même temps, ils choisissent le nom de famille : celui du père, ou celui de la mère, ou les deux noms accolés dans l'ordre choisi.


Exemple : les enfants de Pascal Dupont et de Valérie Durand pourront au choix s'appeler Dupont, Durand, Dupont-Durand ou Durand-Dupont.

– La faculté de choix ne peut être exercée qu'une seule fois (v. cep. la faculté ouverte à la majorité de l’enfant. V. infra sur le changement de nom).

– En l'absence de choix, l'enfant prend le nom du père (art. 311-21).

– En cas de désaccord entre les parents, l'enfant prend leurs deux noms accolés dans l'ordre alphabétique (art. 311-21, al. 2, issu de la loi du 17 mai 2013).

– Le nom dévolu au 1er enfant vaut pour les autres enfants communs.

– Lorsque les parents portent un double nom, ils peuvent décider de ne transmettre qu'un seul nom à leurs enfants (art. 311-21, al. 5). Si les deux parents portent un double nom et veulent leur transmettre chacun leur nom, ils doivent choisir l'un des deux éléments de leur nom afin d'éviter les noms trop longs.

• Particularités : lorsque la filiation de l'enfant n'est pas établie simultanément à l'égard de ses deux parents, il prend le nom de celui à l'égard duquel la filiation est établie en premier lieu.

Mais, lors de l'établissement du second lien de filiation, et tant que l'enfant est mineur, les parents peuvent choisir de modifier le nom de famille de l'enfant en lui substituant le nom du parent à l'égard duquel la filiation a été établie en second lieu, soit encore d'accoler leurs deux noms dans l'ordre choisi par eux, par déclaration conjointe devant l'officier de l'état civil (art. 311-23, al. 2).

Si l'enfant a plus de 13 ans, son consentement personnel est nécessaire (art. 311-23, al. 4).


Droit transitoire :
 la loi s’applique aux enfants nés à partir de son entrée en vigueur le 1er janvier 2005.


Exception : l'art. 311-23, al. 2 (changement de nom par déclaration conjointe lors de l'établissement du second lien de filiation) est applicable à tous les enfants mineurs, quelle que soit la date de leur naissance (loi du 16 janv. 2009 ratifiant l'ord. du 4 juill. 2005 portant réforme de la filiation).



2. Par décision d'une autorité administrative ou judiciaire



• Enfant trouvé ou né de père et mère inconnus : un nom lui est attribué par l'officier de l'état civil (art. 57, al. 3).

S'efface en cas d'établissement de la filiation.

• La personne, âgée de plus d'un an, qui ne peut retrouver son état civil se voit attribuer un nom par le tribunal judiciaire.



3. Par mariage



• En vertu d'une coutume, la femme acquerrait par le mariage le droit d'utiliser (par substitution ou par adjonction au sien) le nom de son mari.

• Désormais, chaque époux peut porter le nom de son conjoint par substitution ou adjonction dans l'ordre qu’il choisit (art. 225-1, issu de la loi du 17 mai 2013).

• C'est un nom d'usage : chaque époux conserve son nom patronymique.



B – Changement




L C. civ., art. 61 s.



1. Principe : immutabilité du nom de famille



Conséquences :


– le nom ne se perd pas par le non-usage ;

– interdiction, en principe, du changement de nom par acte de volonté privée.

Justifications :


– conséquence de l'immutabilité de l'état civil ;

– nécessité de police civile.



2. Exception : changement de nom


a. Changement de nom résultant d’un changement d’état  ou du retrait de l’autorité parentale



Par ex. en cas de contestation de paternité : l'enfant perd le nom du mari de sa mère et prend le nom de celle-ci.

Cependant, l'établissement ou la modification du lien de filiation n'emporte le changement du nom de famille des enfants majeurs que sous réserve de leur consentement (art. 61-3, al. 2).

En cas de retrait total de l’autorité parentale, le juge peut statuer sur le changement de nom, avec le consentement du mineur de plus de treize ans (art. 380-1, issu de la loi du 2 mars 2022).



b. Changement de nom par décret (art. 61 s.)




Principe :
 toute personne qui justifie d'un intérêt légitime peut demander à changer de nom.

• Cas d'intérêt légitime : nom à consonance ridicule, péjorative ou grossière ; nom d'origine étrangère ; usage prolongé du nom sollicité ; nom illustre porté par les ancêtres ; éviter l'extinction du nom porté par un ascendant ou un collatéral.

– La demande est adressée au ministre de la Justice ; elle indique le nom sollicité ; le changement de nom est autorisé par décret publié au JO ayant effet à l'expiration d'un délai de deux mois pendant lequel tout intéressé peut faire opposition devant le Conseil d'État (compétent en 1er et dernier ressort).


Exemples : jugé par le Conseil d'État, en 2005, qu'en l'absence de tout risque de confusion, la rareté du nom et son caractère illustre (d'Artagnan) ne sont pas suffisants pour justifier l'opposition.

Jugé que des enfants peuvent abandonner le nom de leur père qui les a délaissés pour prendre celui de leur mère (CE 31 janv. 2014) ou obtenir le double nom de leur parent lorsque sous la pression de l’officier de l’état civil le père a donné son seul nom et que la mère pour des raisons de santé n’avait pas pu s’y opposer (CE 16 oct. 2019).

Jugé que l’appréciation de l’intérêt légitime doit se faire avec souplesse pour respecter la vie privée de l’intéressé (CEDH 5 déc. 2013, Kismoun).

– Le changement de nom s'étend de plein droit aux enfants du bénéficiaire lorsqu'ils ont moins de 13 ans ; au-delà, leur consentement personnel est nécessaire, donné par écrit.

– Mention de la décision de changement de nom en marge des actes de l'état civil des intéressés (art. 61-4).

• Cas particulier : le changement de nom lié à l'acquisition de la nationalité française par un individu (francisation du nom ou des prénoms ou de l'un d'eux) se fait également par décret (loi du 25 oct. 1972).

– Lorsque l'apparence, la consonance ou le caractère étranger des éléments constitutifs du nom peut gêner son intégration dans la communauté française.

– La francisation consiste dans la traduction en langue française du nom, ou dans sa modification pour lui faire perdre son apparence ou son caractère étranger.



c. Changement de nom par acte de volonté (art. 61-3-1)



Principe :
 Les enfants bénéficient, à leur majorité, du choix dévolu à leurs parents au moment de leur naissance en vertu de l’art. 311-21.
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Cet ouvrage est indispensable ¢ tous les étudiants qui souhaitent disposer d'une synthése
exhaustive de cette matiere essentielle des programmes universitaires.

Fabienne Jault-Seseke est professeur & I'Université de Paris Saclay (\Iersoilles—SoinT—Quenﬁn).




















OEBPS/images/titrepage.jpg
LeSémento <

série droit privé

Droit des personnes,
de la famille
et des incapacités

Fabienne Jault-Seseke
Professeur a I'Université de Paris Saclay (Versailles-Saint-Quentin)

12¢ édition - 2022

DAl|oz









OEBPS/images/LogoDalloz.jpg
DpAlloz







OEBPS/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Couverture

        



        		

          Plan détaillé

        



        		

          Première partie - Les personnes

          

            		

              Titre 1 - Les personnes physiques

              

                		

                  Chapitre 1 - La personnalité juridique

                



                		

                  Chapitre 2 - Individualisation de la personne physique

                



                		

                  Chapitre 3 - L'état civil

                



              



            



            		

              Titre 2 - Les personnes morales

              

                		

                  Chapitre 1 - Classification des personnes morales

                



                		

                  Chapitre 2 - Condition juridique des personnes morales

                



              



            



          



        



        		

          Deuxième partie - La famille

          

            		

              Chapitre introductif - La parenté et l'alliance

            



            		

              Titre 1 - Le mariage

              

                		

                  Chapitre 1 - Les conditions de fond du mariage

                



                		

                  Chapitre 2 - Les conditions de forme du mariage

                



                		

                  Chapitre 3 - Les sanctions des conditions de formation du mariage

                



                		

                  Chapitre 4 - Les rapports personnels entre époux

                



                		

                  Chapitre 5 - Les rapports pécuniaires entre époux

                



              



            



            		

              Titre 2 - Le divorce et la séparation de corps

              

                		

                  Chapitre 1 - Le divorce

                



                		

                  Chapitre 2 - La séparation de corps

                



              



            



            		

              Titre 3 - Le concubinage et le Pacs

              

                		

                  Chapitre 1 - Le concubinage

                



                		

                  Chapitre 2 - Le pacte civil de solidarité

                



              



            



            		

              Titre 4 - La filiation

              

                		

                  Chapitre 1 - Dispositions générales

                



                		

                  Chapitre 2 - L'établissement de la filiation

                



                		

                  Chapitre 3 - Les actions relatives à la filiation

                



                		

                  Chapitre 4 - L'action à fins de subsides

                



                		

                  Chapitre 5 - La filiation adoptive

                



              



            



            		

              Titre 5 - L'obligation alimentaire

              

                		

                  Chapitre 1 - Existence de l'obligation alimentaire

                



                		

                  Chapitre 2 - Régime de l'obligation alimentaire

                



              



            



          



        



        		

          Troisième partie - Les incapacités

          

            		

              Titre 1 - Les mineurs

              

                		

                  Chapitre 1 - L'autorité parentale

                



                		

                  Chapitre 2 - La tutelle

                



                		

                  Chapitre 3 - La condition juridique du mineur

                



              



            



            		

              Titre 2 - Les majeurs protégés

              

                		

                  Chapitre 1 - Généralités

                



                		

                  Chapitre 2 - Les régimes de protection

                



              



            



          



        



        		

          Annexes

        



        		

          Index alphabétique

        



      



    

    

      Pagination de l'édition papier



      

        		

          I

        



        		

          II

        



        		

          III

        



        		

          3

        



        		

          5

        



        		

          6

        



        		

          7

        



        		

          8

        



        		

          9

        



        		

          10

        



        		

          11

        



        		

          12

        



        		

          13

        



        		

          14

        



        		

          15

        



        		

          16

        



        		

          17

        



        		

          18

        



        		

          20

        



        		

          21

        



        		

          22

        



        		

          23

        



        		

          24

        



        		

          25

        



        		

          26

        



        		

          27

        



        		

          28

        



        		

          29

        



        		

          30

        



        		

          31

        



        		

          32

        



        		

          33

        



        		

          35

        



        		

          36

        



        		

          37

        



        		

          38

        



        		

          39

        



        		

          40

        



        		

          41

        



        		

          42

        



        		

          43

        



        		

          44

        



        		

          45

        



        		

          46

        



        		

          47

        



        		

          48

        



        		

          49

        



        		

          50

        



        		

          51

        



        		

          52

        



        		

          53

        



        		

          54

        



        		

          55

        



        		

          56

        



        		

          57

        



        		

          58

        



        		

          59

        



        		

          61

        



        		

          62

        



        		

          65

        



        		

          66

        



        		

          67

        



        		

          68

        



        		

          69

        



        		

          70

        



        		

          71

        



        		

          72

        



        		

          73

        



        		

          74

        



        		

          75

        



        		

          76

        



        		

          77

        



        		

          78

        



        		

          79

        



        		

          80

        



        		

          81

        



        		

          82

        



        		

          83

        



        		

          84

        



        		

          85

        



        		

          86

        



        		

          87

        



        		

          88

        



        		

          89

        



        		

          90

        



        		

          91

        



        		

          92

        



        		

          93

        



        		

          94

        



        		

          95

        



        		

          96

        



        		

          97

        



        		

          98

        



        		

          99

        



        		

          100

        



        		

          101

        



        		

          102

        



        		

          103

        



        		

          105

        



        		

          106

        



        		

          107

        



        		

          108

        



        		

          109

        



        		

          110

        



        		

          111

        



        		

          112

        



        		

          113

        



        		

          114

        



        		

          115

        



        		

          116

        



        		

          117

        



        		

          118

        



        		

          119

        



        		

          120

        



        		

          121

        



        		

          122

        



        		

          123

        



        		

          124

        



        		

          125

        



        		

          126

        



        		

          127

        



        		

          128

        



        		

          129

        



        		

          130

        



        		

          131

        



        		

          132

        



        		

          133

        



        		

          134

        



        		

          135

        



        		

          136

        



        		

          137

        



        		

          139

        



        		

          140

        



        		

          141

        



        		

          142

        



        		

          143

        



        		

          144

        



        		

          145

        



        		

          146

        



        		

          147

        



        		

          148

        



        		

          149

        



        		

          150

        



        		

          151

        



        		

          152

        



        		

          155

        



        		

          157

        



        		

          158

        



        		

          159

        



        		

          160

        



        		

          161

        



        		

          163

        



        		

          164

        



        		

          165

        



        		

          166

        



        		

          167

        



        		

          168

        



        		

          169

        



        		

          170

        



        		

          172

        



        		

          173

        



        		

          174

        



        		

          175

        



        		

          176

        



        		

          177

        



        		

          178

        



        		

          179

        



        		

          180

        



        		

          181

        



        		

          182

        



        		

          183

        



        		

          184

        



        		

          185

        



        		

          187

        



        		

          188

        



        		

          189

        



        		

          190

        



        		

          191

        



        		

          192

        



        		

          193

        



        		

          194

        



        		

          195

        



        		

          196

        



        		

          197

        



        		

          198

        



        		

          199

        



        		

          200

        



        		

          201

        



        		

          202

        



        		

          203

        



        		

          204

        



        		

          205

        



        		

          206

        



        		

          207

        



        		

          208

        



        		

          209

        



        		

          210

        



        		

          211

        



        		

          212

        



        		

          213

        



        		

          215

        



        		

          217

        



        		

          218

        



        		

          219

        



        		

          220

        



        		

          221

        



        		

          222

        



        		

          223

        



        		

          224

        



        		

          225

        



        		

          226

        



        		

          227

        



        		

          228

        



        		

          229

        



        		

          230

        



        		

          231

        



        		

          232

        



        		

          233

        



        		

          234

        



        		

          235

        



        		

          236

        



        		

          238

        



        		

          239

        



        		

          240

        



        		

          241

        



        		

          242

        



        		

          243

        



        		

          244

        



        		

          245

        



        		

          246

        



        		

          247

        



        		

          248

        



        		

          249

        



        		

          250

        



        		

          251

        



        		

          252

        



        		

          253

        



        		

          254

        



        		

          255

        



        		

          256

        



        		

          257

        



        		

          259

        



        		

          260

        



        		

          261

        



        		

          262

        



        		

          263

        



        		

          264

        



        		

          265

        



        		

          266

        



        		

          267

        



        		

          268

        



        		

          269

        



        		

          270

        



        		

          271

        



        		

          272

        



        		

          273

        



        		

          274

        



        		

          275

        



        		

          276

        



        		

          277

        



        		

          278

        



        		

          279

        



        		

          280

        



        		

          281

        



        		

          282

        



        		

          283

        



        		

          284

        



        		

          285

        



        		

          286

        



        		

          287

        



        		

          288

        



        		

          289

        



        		

          290

        



        		

          291

        



        		

          292

        



        		

          293

        



        		

          294

        



        		

          295

        



        		

          296

        



        		

          297

        



        		

          305

        



        		

          306

        



        		

          307

        



        		

          308

        



        		

          309

        



        		

          310

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          Plan détaillé

        



        		

          Début du contenu

        



      



    

  







OEBPS/cover/cover.jpg
Fabien
Jaul‘l Seseke

DA||oz









